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Husain, Masud (Canada) 
 

[Original: anglais et français] 
 
Exposé des qualifications 
 

M. Husain possède une vaste expérience des questions financières, en particulier dans 
le contexte de la Cour pénale internationale. En sa qualité de facilitateur pour les questions 
budgétaires au sein du Groupe de travail de La Haye, il a collaboré étroitement avec la Cour et 
avec les États Parties pour qu'une décision puisse être prise opportunément à la prochaine 
session de l'Assemblée. En sa qualité de facilitateur/coordonnateur pour les locaux 
permanents, M. Husain a, de même, collaboré étroitement avec la Cour et avec l'État hôte 
pour analyser les scénarios relatifs à la croissance future de la Cour afin de définir la portée et 
le budget du projet. M. Husain a également été le représentant principal du Canada pour les 
questions budgétaires auprès d'autres instances judiciaires internationales aux Pays-Bas. C'est 
ainsi qu'il a participé activement aux analyses et aux discussions budgétaires concernant 
la Cour permanente d'arbitrage, la Conférence de La Haye de droit international privé et le 
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie. 

 
 Étant donné les connaissances qu'a M. Husain des enjeux budgétaires liés à la Cour et 
à d'autres instances judiciaires internationales, sa candidature répond à l'exigence énoncée au 
paragraphe 2 de l'annexe à la résolution portant création du Comité du budget et des finances 
(ICC-ASP/1/Res.4), à savoir que les membres du Comité doivent être des experts reconnus 
possédant l'expérience des questions financières au niveau international.  
 
 De plus, ayant été élu à deux comités de mise en œuvre institués en vertu d'autres 
traités, M. Husain possède une expérience utile du fonctionnement des comités 
internationaux, notamment dans le contexte de la nécessité d'obtenir des résultats et de 
dégager un consensus dans des délais rapprochés dans un contexte pluridisciplinaire. 
 
 Enfin, grâce à sa vaste connaissance de la Cour pénale internationale et du droit pénal 
international, M. Husain sera en mesure d'apporter une contribution utile aux travaux du 
Comité du budget et des finances, notamment pour son examen des besoins budgétaires, des 
besoins en ressources humaines et des autres moyens d'infrastructure, dont a besoin la Cour, 
conformément au mandat confié au Comité.  
 
 

*** 
 
Renseignements personnels 
 
Nom: Masud Husain 
 
Poste actuel 
 

Conseiller (politique), Ambassade du Canada, La Haye, Pays-Bas 
 
Résumé : Connaissance approfondie du fonctionnement de la Cour pénale 

internationale (CPI), à la fois en tant que représentant d'un État partie, saisi d'un certain 
nombre de questions au sein du Groupe de travail de La Haye, et facilitateur pour le budget 
2008. Il a également occupé les fonctions de facilitateur/coordonnateur pour les locaux 
permanents, où les responsabilités comportaient un volet financier important. Expérience des 
enjeux budgétaires liés à d'autres instances judiciaires internationales. Solide expérience du 
travail des comités d'experts internationaux. 
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Expérience avec la Cour pénale internationale 
 
2008  Facilitateur du Groupe de travail budgétaire de La Haye. 
 
2006 - 2007 Facilitateur du Groupe de travail de La Haye/coordonnateur pour les locaux 

permanents de l'Assemblée des États Parties. 
 
2005 - 2008 Principal responsable des enjeux liés à la CPI à l'Ambassade du Canada.  
 
Autre expérience des comités internationaux 
 
2000 - 2002 Élu à un siège au Comité de mise en œuvre à la Convention des 

Nations Unies sur la pollution atmosphérique transfrontalière à longue 
distance de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe 
(CEE-ONU) 

 
2001  Élu au Comité de mise en œuvre de la Convention sur l'évaluation de l'impact 

sur l'environnement dans un contexte transfrontalier de la CEE-ONU. 
 
Expérience générale  
 
Depuis 2005 Conseiller (politique), Ambassade du Canada, La Haye, Pays-Bas. 
 

Responsabilités: Enjeux (y compris budgétaires) liés à des organisations 
judiciaires internationales ayant leur siège aux Pays-Bas, y compris la Cour 
pénale internationale, le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, la 
Cour internationale de Justice, la Conférence de La Haye de droit 
international privé et la Cour permanente d'arbitrage.  
 

2003 - 2005 Directeur adjoint de la Direction du droit pénal, de la sécurité des traités, 
Ministères des affaires étrangères et du commerce international. 

 
Responsabilités: Affaires d'extradition, contraintes juridiques, privilèges et 
immunités (organisations diplomatiques et internationales), coopération et 
partage de l'information.  

 
1999 - 2002 Directeur adjoint, Direction du droit de la mer et de l'environnement, 

Ministère des affaires étrangères et du commerce international.  
 

Responsabilités: Négociations des traités (Protocole de Bâle sur la 
responsabilité et l'indemnisation en cas de dommages résultant de 
mouvements transfrontières et de l'élimination de déchets dangereux, Annexe 
bilatérale sur l'ozone, avec les États-Unis, Protocole de Kyoto), conseiller 
juridique pour l'interprétation des traités, élu à deux comités de mise en 
œuvre internationaux (Convention des Nations Unies sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance et Convention sur l'évaluation 
de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière).   

 
1997 - 1999 Premier secrétaire, Ambassade du Canada, Damas, Syrie. 
 
1995 - 1997 Chargé de dossiers, Direction du droit pénal, de la sécurité et des traités, 

Ministère des affaires étrangères et du commerce international.  
 
1992 - 1995 Deuxième secrétaire, Ambassade du Canada, Amman, Jordanie. 
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Études 
 
2002  Admission au Barreau du Haut-Canada. 
 
1991  Diplôme de droit (LL.B) de l'Université McGill, Montréal, Québec, Canada. 
 
1988  Baccalauréat général, Université Laval, Québec, Canada. 
 
Autre expérience pertinente 
 
2003 - 2004 Président de l'Association professionnelle des agents du service extérieurs, 

Canada. 
 

Responsabilité: En qualité de représentant élu, responsabilités générales du 
budget, de la gestion des ressources humaines et de la mise en place d'une 
structure de rémunération.  

 
Langues 
 
Anglais, français, arabe. 
 
 

*** 


